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1
Mandat

Le mandat de la Commission fait l'objet du Document 77.

2
Séances

La Commission s'est réunie à deux reprises les 10 et 23 juin 2003.

A sa première séance, elle a créé un Groupe de travail présidé par le Vice‑Président de la Commission, ayant pour mandat de vérifier les pouvoirs et les transferts de pouvoirs des délégations, conformément à l'article 31 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications.

A sa deuxième et dernière séance, la Commission de vérification des pouvoirs a examiné les Pouvoirs et demandes d’éclaircissement de pouvoirs déposés au secrétariat depuis la dernière réunion du Groupe de travail et a ensuite procédé à l’examen et à l’adoption de son rapport à la séance plénière.

3
Réunions du Groupe de travail de la Commission 2

Le Groupe de travail de la Commission 2 s’est réuni à trois reprises, les 13, 17 et 19 juin 2003.  Les participants ont pu examiner en détail la version originale de chacun des pouvoirs et transferts de pouvoirs déposés au secrétariat en se référant, en particulier, à l’Article 31 de la Convention.

4
Conclusions

Les conclusions de la Commission sont présentées dans l'annexe du présent document et soumises à la séance plénière, pour approbation.

5
Remarques de clôture

La Commission recommande à la plénière d'autoriser le Président de la Commission 2 à vérifier les pouvoirs et les transferts de pouvoirs reçus après la date d’approbation du présent rapport par la Plénière et de soumettre les conclusions du Président à cet égard à la séance plénière.







J. Edane N’Kwele






Président

Annexe: 1

ANNEXE 

(Les noms des pays apparaissent dans l’ordre alphabétique français)

1
Pouvoirs qui ont été déposés par les délégations de pays ayant le droit de vote et qui ont été reconnus en règle :
ALBANIE

ALGÉRIE

ALLEMAGNE

ANDORRE

ARABIE SAOUDITE

ARGENTINE

ARMENIE

AUSTRALIE

AUTRICHE

BAHAMAS

BAHREIN

BARBADE

BELARUS

BELGIQUE

BÉNIN

BOSNIE-HERZÉGOVINE

BOTSWANA

BRÉSIL

BRUNÉI DARUSSALAM

BULGARIE

BURKINA FASO

BURUNDI

CAMEROUN

CANADA

CENTRAFRICAINE (RÉP.)

CHILI

CHINE

CHYPRE

CITÉ DU VATICAN

COLOMBIE 

COMORES

 CONGO (RÉP. DU)

CORÉE (REP. DE)

COSTA RICA

CÔTE D’IVOIRE

CROATIE

CUBA

DANEMARK

DJIBOUTI

DOMINICAINE (REP.)

EGYPTE

EL SALVADOR

EMIRATS ARABES UNIS

EQUATEUR

ERYTHRÉE

ESPAGNE

ESTONIE

ETATS-UNIS

FÉDÉRATION DE RUSSIE

FINLANDE

FRANCE

GABON

GAMBIE

GHANA

GRÈCE

GUATEMALA

GUINÉE

GUINÉE EQUATORIALE

HONDURAS

HONGRIE

INDE

INDONÉSIE 

IRAN (REP. ISLAMIQUE D’)

IRLANDE

ISLANDE

ISRAËL

ITALIE

JAPON

JORDANIE

KAZAKHSTAN

KENYA

KOWEÏT

LAO (R.D.P.)

LESOTHO

LETTONIE

L’EX-RÉP. YOUGOSLAVE DE
    MACÉDOINE

LIECHTENSTEIN

LITUANIE

LUXEMBOURG

MADAGASCAR

MALAISIE

MALI

MALTE

MAROC

MAURITANIE

MEXIQUE

MOLDOVA

MONACO

MONGOLIE

NIGÉRIA

NORVÈGE

NOUVELLE ZÉLANDE

OMAN

OUGANDA

PAKISTAN

PANAMA

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE

PAYS-BAS

PÉROU

PHILIPPINES 

POLOGNE

PORTUGAL

QATAR

REP. ARABE SYRIENNE

KIRGHIZISTAN

SLOVAQUIE

RÉP. TCHÈQUE

ROUMANIE 

ROYAUME-UNI

SAINT-MARIN

SÉNÉGAL

SERBIE-ET-MONTÉNÉGRO

SEYCHELLES

SINGAPOUR

SLOVÉNIE

SOUDAN

SRI LANKA

SUDAFRICAINE (RÉP.)

SUÈDE

SUISSE

TANZANIE

TCHAD

THAÏLANDE

TOGO

TONGA

TRINITÉ-ET-TOBAGO

TUNISIE

TURQUIE

UKRAINE

VÉNÉZUELA

VIET NAM

YÉMEN

ZAMBIE

ZIMBABWE

Conclusion
Les délégations des pays mentionnés ci-dessus sont habilitées à voter et à signer les Actes finals.

2. Pouvoirs qui ont été déposés par les délégations de pays n’ayant pas le droit de vote et qui ont été reconnus en règle ( voir document 114):

AFGHANISTAN

ANGOLA

JAMAÏQUE

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

OUZBEKISTAN

URUGUAY

Conclusion
Les délégations des pays mentionnés ci-dessus ne sont pas habilitées à voter mais peuvent signer les Actes finals.

3. Transferts de pouvoirs qui ont été déposés par les pays n’ayant pas pu envoyer leur propre délégation à la Conférence (selon le No. 335 de la Convention), et qui ont été reconnus en règle:

	De
	A

	
	

	MICRONÉSIE
	ETATS-UNIS


4. Délégations participant à la Conférence qui n’ont pas déposé de pouvoirs  ou dont les pouvoirs ne sont pas en règle:

BANGLADESH

ETHIOPIE

GÉORGIE

HAÏTI

MAURICE

NIGER

___________________
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